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	Accident du travail – secteur privé – incendie survenu la nuit entraînant la mort du travailleur qui logeait librement et sans qu’il soit sous l’autorité patronale dans l’immeuble où il travaillait – accident du travail non prouvé à défaut de preuve que celui-ci est intervenu en cours d’exécution du contrat de travail.


COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
SECTION DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 23 mai 2008

R.G. : 34.774/07                                                                                      8e Chambre

EN CAUSE :

Noreen Asima D.

APPELANTE, 

ayant comparu par Maître Stéphane COLLIN qui se substitue à Maître Luc DEFRAITEUR, avocat à 4800 VERVIERS, rue du Palais, 34,

CONTRE :

SECUREX, caisse d’assurances accidents du travail,

INTIMEE, 

ayant comparu par Maître Fernand L. DEVLIEGHER, avocat à 9000 GAND, Pacificacielaan, 33.

INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 25 avril 2008,  notamment :

- le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 15 mars 2007 par le Tribunal du travail de Verviers, 2ème chambre (R.G. : 1565/2005);

- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 13 avril 2007 et notifiée à l'intimée le même jour par pli judiciaire ;

 - le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Verviers, reçu au greffe de la Cour le 23 avril 2007;


- les conclusions d’appel de l’intimée reçues au greffe de la Cour les 20 novembre 2007, 9 et 11 avril 2008 et celles de l’appelante y reçues le 30 janvier 2008; 


- l’ordonnance prise en application  de l’article 747 du Code Judiciaire le 9 janvier 2008 et notifiée par plis simples aux parties et à leur conseil le 11 janvier 2008;


- le dossier déposé par chacune des parties à l’audience du 25 avril 2008;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à cette même audience.
MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DE L'APPEL.  

Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier de procédure que le jugement dont appel ait été signifié.

L’appel, introduit dans les formes, est recevable. 


2. LES FAITS.

Monsieur Babar M., époux de Mme D., ci-après l’appelante, a été engagé le 29 octobre 2004 en qualité d’ouvrier auprès de la S.P.R.L. DOLCE VITA, représentée par son gérant, Monsieur T., à raison de 14 heures par semaine (vendredi : 18h.-22h., dimanche : 12h.-14h. et 18h.-22h.) afin d’aider le chef-cuisinier, Monsieur T., à la préparation des pâtes et pizzas.

Le 20 décembre 2004, une déclaration d’accident de travail est remise à SECUREX mentionnant que le mercredi 10 novembre 2004 vers 2h., Monsieur Babar M. fut victime d’un incendie, lorsqu’il se trouvait dans une pièce à l’étage du restaurant. Il est mentionné dans la déclaration que lors de l’accident, la victime n’exerçait pas d’activité dans le cadre de sa profession habituelle (voir case 33 de la déclaration d’accident).

Une enquête judiciaire a été ouverte et l’affaire classée sans suite le 22 mai 2006. Dans le cadre de celle-ci, outre les constatations de l’inspecteur de police, Monsieur T. (pages 7,13,82 et 84 du dossier répressif), Monsieur K. (page 47 du dossier répressif), l’appelante (page 68 du dossier répressif) ainsi que Monsieur P. (page 98 du dossier répressif) sont entendus.

3. LA DEMANDE ORIGINAIRE.

L’appelante a introduit une action devant le Tribunal du travail de Verviers afin d’entendre

· dire pour droit que son époux, Monsieur B. M., a été victime d’un accident du travail le 9 novembre 2004,

· en conséquence, condamner SECUREX à payer un euro provisionnel, le dommage étant évalué à 100.000 euros sous réserve de majoration en prosécution de cause.

4. LE JUGEMENT DU TRIBUNAL DU TRAVAIL.

Par jugement du 15 mars 2007, le Tribunal du travail de Verviers a déclaré l’action non fondée à défaut de preuve de la survenance de l’événement soudain dans le cours de l’exécution du contrat de travail.

5. L’APPEL.
L’appelante a interjeté appel contre ce jugement aux motifs 

· qu’après avoir considéré que les lésions qui ont entraîné la mort de son époux sont établies et après avoir admis que l’événement soudain, étant l’incendie de l’immeuble dans lequel se trouvait le restaurant où contractuellement la victime devait fournir ses prestations de travail au service de son employeur, le Tribunal décide qu’elle ne rapporte pas la preuve de ce que l’événement soudain est survenu dans le cours de l’exécution du contrat de travail de son époux ;

· que le Tribunal ne rencontre pas l’argumentation essentielle soulevée par elle, à savoir qu’il est établi que les tâches confiées à son époux se sont terminées après le départ du dernier train de Spa vers Verviers, lieu du domicile de la victime, de telle sorte qu’il était donc dans l’impossibilité de quitter son lieu de travail par le fait même de son employeur qui lui avait donné instruction de terminer les tâches notamment de rangement et nettoyage de la cuisine ; qu’il s’agit là d’un événement propre à l’organisation même du travail, empêchant la victime de rentrer après le travail ; qu’il ne peut effectivement être contesté que la victime se trouvait bien sur le lieu de son travail au moment où l’incendie s’est produit et que cette situation est la suite nécessaire de l’organisation même du travail imposée par l’employeur ;

· que l’autre solution serait de considérer que la victime était alors sur le chemin du travail en ce sens que, constatant après la fin de l’exécution de ses activités professionnelles l’impossibilité de rentrer à Verviers immédiatement, il a dû rester sur place dans l’attente du train du matin ;

· que l’accident est survenu dans le cours d’exécution ou sur le chemin du travail.

6. FONDEMENT.
6.1. Quant à la notion d’accident du travail.  

En vertu de l’article 2 de la loi du 3 juillet 1967, l’accident du travail est celui survenu dans le cours et par le fait de l’exercice des fonctions et qui produit une lésion.

L’accident survenu dans le cours de l’exercice des fonctions est présumé, jusqu’à preuve du contraire, survenu par le fait de l’exercice des fonctions.

Il incombe donc à la victime de prouver dans un premier temps que l’accident est survenu au cours de l’exécution des fonctions.

· «L'accident est censé survenu dans le cours de l'exécution du contrat de travail, tant que le travailleur est sous l'autorité même virtuelle de l'employeur. Il reste que, même en ce sens, l'exécution du contrat doit être effective et il convient au travailleur d'en apporter la preuve
;

Qu'un accident de travail qui survient lors d'une interruption du travail sur l'initiative du travailleur n'a pas lieu au cours de l'exécution du contrat et n'est donc pas un accident du travail
;

Qu'un travailleur logé dans l'entreprise n'est pas en permanence dans le cours de l'exécution de son contrat de travail et si, en dehors de ses prestations ordinaires, il est victime d'un accident, il doit établir que cet accident est lié à l'exécution d'une obligation née du contrat, par exemple une obligation générale de surveillance
 ».

· Lorsque la victime apporte la preuve que l'accident est survenu au cours de l'exercice des fonctions la loi présume que l'accident est survenu par le fait de l'exercice des fonctions.

Il s'agit cependant d'une présomption réfragable, en sorte que l'employeur peut établir que si l'accident est survenu pendant l'exercice des fonctions, l'accident n'est pas survenu par le fait de l'exercice des fonctions.

· En vertu des dispositions de la loi du 3 juillet 1967, est également considéré comme accident du travail l'accident survenu sur le chemin du travail, qui réunit les conditions requises pour avoir ce caractère au sens de l'article 8 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail.

Au sens de l'article 8 précité, le chemin du travail s'entend du trajet normal que le travailleur doit parcourir pour se rendre de sa résidence au lieu de l'exécution du travail, et inversement.
Le chemin du travail est soit le chemin du domicile vers le lieu de travail, soit le chemin du lieu de travail vers le domicile, sauf les assimilations légales.

Le point de départ du trajet, au cours duquel l'accident survient, est donc soit le domicile, soit le lieu de travail.

Il doit, en principe, avoir un caractère professionnel
.

Il suppose un déplacement de la résidence du travailleur au lieu de l'exécution ou inversement
.

Le trajet reste normal lorsque le travailleur effectue les détours nécessaires et raisonnablement justifiables par les différents lieux de résidence et de travail. Des détours de pure convenance personnelle excluent toutefois l'indemnisation, notamment les détours effectués pour raison familiale. De même, une interruption du trajet dans l'intérêt exclusif ou pour les convenances personnelles du travailleur, fait perdre au trajet son caractère normal, même si elle n'est pas importante
.

Il a été jugé que «ne constitue pas un accident sur le trajet assimilé au chemin du travail, l'accident survenu pendant la suspension de l'exécution du contrat de travail
 ».

Le lieu de travail est tout lieu où le travailleur se tient à la disposition de son employeur ;

6.2. Application au cas d’espèce.
6.2.1. A titre principal.

L’appelante soutient que l’incendie est survenu dans le cours de l’exécution du contrat de travail par son époux. Il lui appartient d’en rapporter la preuve.

En application des principes énoncés, il suffit de prouver que l’accident est survenu à un moment quelconque pendant lequel le travailleur se trouvait sous l’autorité effective ou virtuelle de l’employeur.

Il convient d’examiner :

· les pièces produites par l’appelante : il y a lieu de retenir tout particulièrement la déclaration faite par l’appelante dans le cadre de l’information judiciaire  et celle de Monsieur K., faites dans ce même cadre ;

· les pièces produites par l’intimée : 
· l’information judiciaire complète,

· le rapport de l’inspecteur de SECUREX daté du 12 janvier 2005 (pièce 3 du dossier SECUREX) : il a entendu successivement Monsieur T. et Monsieur B., propriétaire du « nightshop » situé à Spa, rue Docteur Henri Scaltin, 5 ;

· les renseignements pris auprès de la S.N.C.B. quant aux horaires de train, la distance et le timing entre le restaurant et le « nightshop », ainsi qu’entre ce dernier et la gare (voir pièces 4, 5 et 6 du dossier de SECUREX).

· La déclaration de Monsieur B.

Il résulte de l’examen des diverses pièces énumérées ci-dessus que l’appelante n’a jamais fait une déclaration dans le cadre de l’enquête judiciaire dans le sens que son époux, en raison de l’organisation du travail, n’a pu rentrer chez lui le 9 novembre 2004 (voir PV p.69).

Cette allégation est, par ailleurs, en contradiction avec les constatations résultant des pièces du dossier : Messieurs T. et K. ont fait la fermeture du restaurant vers 23h.00 (voir leur déclaration, PV pages 14, 47, 83 et 85).

Chacun est parti après cela vers 23h.05. Monsieur T. a vu partir l’époux de l’appelante vers 21h.35 pour se rendre à la gare et prendre le train de 21h.58 (voir information p. 3 du dossier répressif). Il a encore vu que l’époux de l’appelante avait pris un sachet avec ses vêtements  de travail (voir PV page 85 du dossier répressif ). Il n’y avait pas eu grand monde dans l’établissement (3 tables en soirée) ce qui ne nécessitait certainement plus la présence de l’époux de l’appelante.

Monsieur T. déclare avoir coupé l’alimentation électrique vers 23h.00 (pages 14 et 131 du dossier répressif).

· La victime doit nécessairement rentrer par le restaurant pour accéder à la chambre (voir rapport inspection pièce 3 du dossier de l’intimée).

· La victime s’est présentée au « nightshop », rue H. Scaltin, 5 à Spa vers 21h.35, Monsieur B., propriétaire du « nightshop » le confirme.

· Le train Spa-Verviers, du 9 novembre est arrivé en gare de Spa à 21h.57,13 et en est reparti à 21h.58, 02 (voir pièce 1 du dossier de l’intimée).

· La victime venait habituellement à Spa en train et retournait soit en train, soit avec son beau-frère (voir page 85 du dossier répressif).

· L’appelante déclare que son époux quittait le domicile pour se rendre à Spa par train : il commençait à 11h.00 et finissait à 22h.00 pour reprendre le train. Il rentrait vers 22h.30 Lorsqu’il terminait plus tard et qu’il ratait son train, il téléphonait pour prévenir (voir page 69 du dossier répressif).

· La distance du restaurant à la gare est de 840 mètres, distance qui peut s’effectuer en 12 minutes (voir information de SECUREX page 6 du dossier répressif).

Par contre, Monsieur K. déclare que la victime aurait quitté le restaurant vers 23h.00 après la fermeture. Il ignore ce qu’il a fait après.

Comme le relève très justement SECUREX, cette déclaration est totalement en contradiction avec les déclarations de Messieurs T., propriétaire du restaurant, et B., propriétaire du « nightshop » (voir ci-dessus), qui, tous deux, attestent que la victime n’était plus en service après 21h.35.

De plus, l’affirmation de Monsieur K. manque de cohérence en ce sens que si la victime savait qu’elle ne pouvait plus rentrer à son domicile en raison de l’horaire des trains, et donc, qu’elle restait loger dans la chambre aménagée au-dessus du restaurant, Monsieur T. n’aurait pas couper l’alimentation électrique avant de fermer l’établissement.

Cette déclaration n’est pas de nature à mettre en doute celles de Messieurs T. et B.

Il résulte de l’examen de l’ensemble des pièces que le 9 novembre 2004, alors que la victime est à peine en service depuis une dizaine de jours, celle-ci quitte les lieux pour rentrer à son domicile. L’appelante ne prouve pas que l’employeur a obligé ou imposé à la victime de loger dans l’établissement. Ce logement rudimentaire, décrit par Monsieur T. (voir page 85 du dossier répressif) pouvait « librement » et « sans contrainte quelconque » être employé par la victime. Celle-ci disposait et décidait librement de loger sur place. Ce n’était pas d’autorité imposé par l’employeur, il n’y avait pas le moindre contrôle de l’employeur à ce sujet. L’employeur ferme l’établissement et coupe l’électricité, ce qu’il ne ferait évidemment pas si un travailleur restait loger sur place.

Conclusion :

Lorsque l’incendie est survenu, l’époux de l’appelante n’était plus sous l’autorité patronale.

Il n’est pas prouvé que ce soit l’organisation du travail qui était la cause du fait que la victime ait pris la décision de revenir sur les lieux et de loger sur place.

La victime a quitté les lieux du travail à 21h.35 pour prendre le train à 21h.58 (trajet de 12 minutes).

Si la victime est revenue sur les lieux du travail, c’est uniquement pour des raisons de convenance personnelle.

L’appelante ne prouve pas que l’accident est survenu dans le cadre de l’exécution du travail.

6.2.2. A titre subsidiaire.

L’appelante prétend que l’accident se serait produit sur le chemin du travail.

Cette seconde interprétation des faits est fondée sur une constatation erronée, à savoir qu’à la fin de l’exécution de ses activités professionnelles, à 23h.00, l’époux de l’appelante n’a pu prendre le train à 21h.57 et se trouvait, selon cette thèse, sur le chemin du retour lorsque l’incendie est survenu à 3 h. au matin.

Outre le fait que la Cour considère que la fin des prestations se situe à 21h.35 et non à 23h.00 et donc que la victime n’a pas pris le train de 21h.57 pour des raisons personnelles que l’on ignore, il convient de souligner que, dans le cadre de cette deuxième interprétation des faits, la victime n’a pas quitté les lieux du travail pour rejoindre sa résidence, il ne peut être question d’accident sur le chemin du travail au sens de l’article 8 de la loi du 10 avril  1971 qui implique nécessairement un déplacement.

DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

RECOIT l’appel,  

le déclare non fondé,

confirme le jugement entrepris dans toutes ses dispositions,

dit pour droit que l’époux de l’appelante n’a été victime le 9 novembre 2004 ni d’un accident de travail, ni d’un accident sur le chemin du travail,

condamne l’intimée à payer au profit de l’appelante la somme de 291,5 euros à titre d’indemnité de procédure d’appel, montant de base, cette dernière ne justifiant pas de sa prétention au montant maximal.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jacques MABILLE, Conseiller social au titre d'employeur,

Robert BAWIN, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de Sandrine THOMAS, greffier adjoint,

lesquels signent ci-dessous :

et prononcé en langue française à l'audience publique de la même chambre, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, 90 c à 4000 LIEGE le VINGT-TROIS MAI DEUX MILLE HUIT
par le Président de la chambre

assisté de Madame Sandrine THOMAS, Greffier adjoint, qui signent ci-dessous :

le Greffier adjoint,





le Président,
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